Répondant à l’appel de l’UCR proposant aux UTR d’intervenir auprès des élus ( sénateurs, députés président du conseil départemental…) sur la loi grand âge et autonomie  sur tout le territoire,  l’UTR CFDT Métropole Lilloise  a rencontré le sénateur Olivier HENNO au siège de sa permanence à Saint André le 11 février 2021.

L’entretien cordial a porté sur notre demande de peser  pour l’ouverture de débats parlementaires sur  la loi « Grand âge et autonomie » dès le 1er semestre 2021  .

Rappelant qu’il intervenait régulièrement (avec le sénateur Jean Marie VANLERENBERGHE) sur le sujet, il s’est montré peu optimiste quant à sa mise en œuvre avant la fin du quinquennat.

 Selon lui, la pierre d’achoppement se situe au niveau du financement et du fait de la promesse du gouvernement, réaffirmée par Bruno LEMAIRE le jour même, de ne pas créer de nouvel impôt.

A ce sujet, il a indiqué être favorable à un financement public plutôt qu’à un financement privé,  source d’inégalité. Selon lui, cela ne pourrait passer que par de nouveaux prélèvements dont la majorité gouvernementale actuelle est opposée. 

Il n’a pas semblé défavorable à la proposition de la CFDT de prélever 1% sur le montant des donations et successions. 

Rappelant que selon lui, la fiscalité de la France, comparé notamment à l’Allemagne, est l’une des plus lourdes et le système de santé, un des moins bons, il considère cependant que toute décision de nouvel impôt, ne peut passer que par la mise à plat de la fiscalité et des dépenses !

Concernant la 5ème branche, il nous a indiqué s’être prononcé pour sa création même si celle-ci ne règle pas le problème du grand âge du fait de l’absence de financement à la hauteur des enjeux.

Sur la gouvernance de la CNSA (Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie), il est favorable à un fonctionnement paritaire. Là encore, selon lui, il faut renforcer le paritarisme.

Afin de nous quitter sur une note optimiste, il nous a dit sa certitude qu’une loi grand âge est inéluctable dans une échéance de 3 à 5 ans.

En conclusion, Olivier HENNO rejoint la CFDT sur certains points ou du moins, il ne s’y oppose pas. Pour autant, il n’a pas paru très enthousiaste ou combatif pour que cette loi soit débattue par le parlement avant la fin du quinquennat.

